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des planches, constituerait des contrefaçons. La Cour 
d’appel a rejeté la requête du scénariste, au motif que, 
si les œuvres en cause sont le fruit d’une 
collaboration, Monsieur Ribera - puis son héritière, 
intervenant à l’instance suite au décès du dessinateur 
au cours de la procédure - avait la propriété exclusive 
des planches, en vertu de l’article 2276 du Code civil. 
La Cour de cassation, saisie sur pourvoi par le 
scénariste, devait donc apprécier si la qualification 
des œuvres en cause en tant qu’œuvres de 
collaboration, impliquait la co-propriété du support 
matériel incorporant celles-ci. 
 
Le juge de cassation a rejeté le pourvoi formé contre 
l’arrêt d’appel, tout en reconnaissant que les œuvres 
en cause sont des œuvres de collaboration, dont le 
dessinateur et le scénariste sont les co-auteurs. Par 
ailleurs, tandis que Monsieur Ribera dessinait les 
planches, Monsieur Godard lui donnait des 
instructions détaillées quant à leur composition, à 
leur contenu, et à la forme des cases. La question de 
la propriété du support matériel a été traitée à part, 
par application du principe de l’indépendance de la 
propriété incorporelle, de celle du support matériel 
de l’œuvre, que dicte l’art. 113-3 Code de la propriété 
intellectuelle (CPI). Et comme, en l’espèce, le 
dessinateur était le détenteur des planches, celles-ci 
ayant été transmises à sa veuve, il a été jugé que cette 
détention a suffi à conférer au dessinateur la 
propriété exclusive du support matériel de l’œuvre, 
en vertu de la règle de droit civil selon laquelle « en 
fait de meubles, la possession vaut titre ».  
 
Par cette décision, la Cour de cassation a fait une juste 
application du principe cardinal en droit de la 
propriété intellectuelle, posé par l’article L. 111-3 du 
CPI, de l’indépendance entre l’œuvre, objet 
incorporel relevant du droit de la propriété 
intellectuelle, et le support matériel intégrant l’œuvre, 
objet corporel relevant du droit commun des biens. 
C’est donc à juste titre que le juge de cassation n’a pas 
déduit de la co-propriété des œuvres, une co-
propriété du support matériel de celles-ci. Les règles 
de droit spécial de la propriété intellectuelle ont 
logiquement été appliquées aux œuvres, tandis que 
les règles de droit commun du droit civil, ont trouvé 
application quant au support matériel des œuvres.  
 

Retour au sommaire 

 
 

Un verre à pied Lalique copié par Habitat : 
l’originalité et l’identité des impressions 
visuelles restent à établir 
Cass. com., 23 juin 2021, pourvoi n° 19-18.111, Habitat 
France c/ Lalique 
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Doctorante contractuelle – Paris 1 Panthéon-
Sorbonne   
 

L’originalité d’une création peut être contestée. 
Sur le terrain du droit des dessins et modèles, 
notamment, les juges ne peuvent pas se fonder 
sur l’impression visuelle dégagée par la seule 
partie du modèle qu’ils estiment non usuelle, 
mais doivent se référer au modèle dans son 
ensemble. En raison du lien dépendance, la 
cassation de l’arrêt en ce qu’il a retenu des actes 
de contrefaçon entraîne, par voie de 
conséquence, la cassation de l’arrêt en ce qu’il a 
retenu des actes de concurrence déloyale et 
parasitaire.  
 
Depuis 2012, la société Lalique commercialise 
une gamme de verres à pied nommée 100 Points 
et issue d’une création conjointe avec le critique 
de vin James Suckling. Cette collection se 
caractérise par des verres à la tige haute, sculptée 
dans un cristal satiné repoli et comportant un 
léger renflement sur la partie supérieure. La 
société, qui revendique des droits d’auteur sur 
cette gamme, est également titulaire d’un modèle 
de verre à la tige identique, déposé à la fois en 
tant que modèle communautaire et en tant que 
modèle international visant la France. Depuis 
2015, la société Habitat propose à la vente une 
gamme de verres à pied sous la dénomination 
Glitz et dont les tiges s’inspirent fortement de 
celle des verres à pied de la gamme 100 Points.  
 
La société Lalique assigne la société Habitat en 
contrefaçon de droit d’auteur et de modèles et 
en concurrence déloyale et parasitaire. Déboutée 
de l’intégralité de ses demandes par le Tribunal 
de grande instance de Paris, elle interjette appel. 
Dans un arrêt infirmatif, la Cour d’appel de Paris 
admet la contrefaçon de droit d'auteur et de 
modèles, ainsi que les actes distincts de 
concurrence déloyale et parasitaire commis par 
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la société Habitat. Cette dernière se pourvoit 
alors en cassation. Et la cassation est prononcée. 
 
En ce qui concerne la contrefaçon de droit 
d’auteur, la société Habitat reproche à l’arrêt 
attaqué d’avoir considéré que l’originalité de la 
tige 100 Points n’était pas contestée et, en 
conséquence, énoncé que la tige Glitz reprenait 
l’essentiel de ses caractéristiques originales. La 
Cour de cassation répond que les juges du fond 
ont tenu pour établie l’originalité de la création 
revendiquée, alors que la société Habitat 
contestait dans ses conclusions d’appel son 
caractère original en produisant des antériorités 
de tiges de verre. Elle conclut que la cour d’appel 
a modifié l’objet du litige et ainsi violé l’article 4 
du Code de procédure civile en vertu duquel 
l’objet du litige est déterminé par les prétentions 
respectives des parties. 

Pour ce qui est de la contrefaçon de modèles, la 
société Habitat fait grief à l’arrêt d’appel de s’être 
fondé uniquement sur l’impression visuelle 
conférée par les tiges des modèles de verres en 
cause, sans prendre en compte l’ensemble de 
leurs éléments – tiges, gobelets et socles. La cour 
d’appel avait en effet considéré que les verres 
comportaient des gobelets de forme usuelle et 
s’était concentrée uniquement sur l’identité de 
leurs tiges respectives. La Cour de cassation 
constate que les modèles déposés par la société 
Lalique portent sur un verre à pied – et non sur 
sa seule tige. Par conséquent, la cour d’appel, qui 
aurait dû rechercher si l’impression visuelle 
d’ensemble produite par les verres Glitz était 
identique ou différente de celle produite par le 
modèle de verre Lalique, a privé sa décision de 
base légale.  
En dernier lieu, la société Habitat fait grief à la 
cour d’appel d’avoir considéré qu’en 
commercialisant sa gamme de verres Glitz elle 
s’est rendue coupable d’actes de concurrence 
déloyale et parasitaire. Invoquant l’article 624 du 
Code de procédure civile, elle soutient que la 
cassation à intervenir concernant la contrefaçon 
de droit d’auteur ou de dessins et modèles 
emporterait la cassation des dispositions de 
l’arrêt portant sur la concurrence déloyale et 
parasitaire. Pour répondre, la Cour de cassation 

commence par rappeler que l’action en 
concurrence déloyale doit se fonder sur des actes 
distincts de ceux sanctionnés au titre de la 
contrefaçon. Elle précise que la cour d’appel de 
renvoi est susceptible de fonder une éventuelle 
condamnation pour contrefaçon sur des faits 
sanctionnés par l’arrêt attaqué au titre de la 
concurrence déloyale. Les actes de contrefaçon 
et les actes de concurrence déloyale présentent 
un lien de dépendance, ce qui conduit la Cour de 
cassation, au visa de l’article 624 du Code de 
procédure civile, à censurer également l’arrêt du 
chef de la concurrence déloyale et parasitaire.  

 
Retour au sommaire 

 

Brèves 
 
CJUE, 3 juin 2021, aff. C-726/19, Melon  
Sont respectivement, au sens de l’article 7 de la 
directive 96/9, des mesures d’extraction et de 
réutilisation, le transfert de contenu substantiel 
de bases de données, ainsi que la mise à 
disposition au public de ces données au public, 
sans l’accord du fabricant les ayant constituées. 
Les mesures d’extraction et de réutilisation prises 
par le moteur de recherche en cause peuvent se 
voir être interdites par le producteur qui use de 
son droit sui generis, à la seule condition qu’elles 
aient pour effet de priver cette personne de 
revenus censés lui permettre d’amortir le coût de 
son investissement.  
 
CE, 10e et 9e ch. r., 13 avril 2021, déc. n°438610 
Trois sociétés, dont les requêtes sont jointes, ont 
demandé l’annulation de plusieurs décisions de 
la commission paritaire prises dans le cadre de la 
fixation d’une rémunération équitable des 
artistes-interprètes et des producteurs de 
phonogrammes, par les personnes qui utilisent 
les phonogrammes publiés à des fins de 
commerce, prévue à l’article 24 de la loi du 3 
juillet 1985. Les sociétés demanderesses 
contestent notamment le caractère forfaitaire du 
barème prévu pour les établissements exerçants 
une activité de café et de restaurant et qui 
diffusent une musique de sonorisation 
constituant une composante accessoire à leur 
activité commerciale. Le moyen est rejeté au 


